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M E R C I   !
n  aurait  peut-être  fait  plus  vite  en  dépouillant  à  la  main.  Mais  à  la  suite  d'un
processus interminable, qui mettait fin aux elections professionnelles du 18 au 21
novembre,  la  machine  a  recraché  ses  chiffres.  Elle  donne  à  la  CGT Finances

Publiques une place des plus importantes qui permettra aux élus et représentants CGT de
porter partout, avec constance et pugnacité, la voix et les revendications des agents. 

o
Grâce à vous, agents de cette nouvelle DISI redessinée entre Rhône-Alpes et Pays-de-
Centre, la CGT a renforcé sa représentativité. D'abord au Comité Technique Local, avec 3
sièges sur 7. Puis dans les Commissions Administratives Paritaires Locales où la CGT est
présente partout, 1 siège sur 3 pour la catégorie A, 2 sur 4 dans la catégorie B, 2 sur 3
dans la catégorie C. Merci pour la confiance que vous nous avez témoigné.

Grâce à vous, à vos suffrages, à vos encouragements, le syndicat que nous sommes aura
plus de légitimité encore dans les différentes interventions que nous ferons, et les actions
que nous mènerons ensemble. Il nous faudra tenir compte de cette poussée derrière nous,
et répondre aux défis, car les lendemains qui approchent s'annoncent plus que sombres  :
les  conditions  de travail,  les  missions,  les  carrières,  les  retraites,  la  protection  sociale,
aggravées  par  des  mutations  sociétales,  sont  autant  de  domaines  durement  remis  en
cause, et pas à l'avantage des plus faibles. Nous en reparlerons.

Reste à savoir comment toutes ces instances de "dialogue social" vont se tenir dans un
futur proche. Avec la réforme de la gestion des mobilités des agents, les CAP nationales et
locales vont disparaître, et les CT et CHS sont appelés à être fusionnés en CSA (Comité
social d'administration), avec une constante : l'absence du plus élémentaire dialogue, ce
qui n'est pas nouveau non plus.

D'ailleurs, ce futur proche, il faudra bien s'en occuper. Parce qu'il arrive très vite, et que
l'ampleur du chamboulement l'impose. Surtout quand on sait que dans les salons de Bercy,
il  semblerait  que  quelques  très  hauts  responsables  de  notre  belle  direction  générale
s'interrogeraient  tout  haut,  étonnés  par  ce  nouveau  scrutin : « mais  pourquoi  donc
certaines  DISI  revotent,  vu  qu'elles  ne  seront  plus  à  la  DGFIP ? ».  Déconnectés,  et
dangereux…
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Fusion, encore
Les sections CGT de Rhône-Alpes-Est-Bourgogne et CGT Pays-de-Centre s'y sont engagés
lors de leur assemblées générales respectives, elles vont officiellement fusionner pour ne
former qu'une seule section. Une nouvelle assemblée générale, extraordinaire, va entériner
cette décision, en 2 fois :

le mardi 10 décembre à Lyon (pour Grenoble, Meyzieu, Dijon et Lyon)
le lundi 16 décembre à Clermont-Ferrand (pour Nevers et Clermont)

Cette assemblée est ouverte à tous, une autorisation d'absence est accordée 

par la direction.

Et c'est très important : il s'agit ni plus ni moins, de construire l'organisation qui permettra
aux agents de tenir tête aux différents projets de démantèlement de notre outil de travail, et
qui met en oeuvre un service public essentiel pour le pays. Il s'agira également de soutenir
les nouveaux élus et représentants dans leur tâches dans les instances officielles, et d'être
en capacité de pouvoir assister, écouter et aider quiconque en aurait besoin.

Pour plus d'informations, ne pas hésiter à nous contacter par mail (cf. recto).

Les retraites, encore
On ne parle que de cela : le 5 décembre, la France se met en grève et descend dans la rue
pour dire non à un projet de réforme des retraites qui concerne tous les secteurs d'activités,
public comme privé, tout comme ce mouvement ne peut être dissocié des revendications de
consolidation et développement des services publics et de la Fonction publique ainsi que  du
retrait du plan Darmanin.

Ce nouveau système,  soit-disant  plus juste,  est  en fait  un  formidable  outil  de casse du
système de répartition, dont les banques et les assurances ne tarderont pas à récupérer la
substantifique  moelle…  Dans  l'immédiat,  se  sera  surtout  une  baisse  généralisée  des
pensions  et  un  recul  significatif  de  l'age  de  départ  en  retraite.  Mais  c'est  difficile  d  en
évoquer d avantages sur cette page. Dans les différents ESI ont été distribués des tracts d
explications. À l esi de Lyon, avant cette journée importantissime, nous convions les agents
à participer à une : 

Heure Mensuelle d'Information, mardi 3 décembre, ESI de Lyon, de 14h à 15h 

organisée conjointement avec Solidaires Finances Publiques, pour discuter de ce que l'on
sait sur cette réforme particulièrement (dé)structurante pour notre société.

On y  parlera de fait  de  la  grève du 5 décembre,  car  c'est  la  seule option qui  reste  en
l'absence de réelle concertation et en raison de la brutalité des mesures. Mais cette fois, on
n'est pas tout seul. Une réelle convergence se fait, allant même au-delà du seul conflit sur
les retraites, faisant de cette journée du 5 décembre un possible moment fondateur d'une
lutte plus large contre la main-mise de la finance sur tous les aspects du quotidien. Venez !

La règle, encore
Ca devient une habitude. Une très récente note émanant de la DG rappelle ce que sont les
Crédits  de  Temps  Syndical  (CTS),  ces  autorisations  d'absence  qui  permettent  la  vie
syndicale, et rappelle la règle pour poser ces jours : au moins 3 jours à l'avance.

Il  nous  faut  rappeler  que  la  seule  règle  valable  existante  et  que  nous  continuerons  à
respecter, mentionne un délai « raisonnable » qui reste « non opposable » et qui peut varier
selon les circonstances et les besoins. C'est celui que nous respections jusqu'alors et que
nous  continuerons  à  respecter,  ni  plus  ni  moins.  Et  si  l'administration  commençait  à
respecter ses propres délais, comme par exemple ceux de présentation des documents lors
des CT, CHS et CAP, pour commencer, ce serait déjà pas mal, non ?


